Tribunal administratif N° 35672 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 6 janvier 2015 

2 e chambre 


Audience publique du 27 juin 2016 


Recours formé par la société anonyme ... S. A., . . . 
contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 
et un bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier 

en matière d’impôt foncier 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 35672 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 6 janvier 2015 par Maître Serge Marx, avocat à la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de la société anonyme ... S.A., établie et ayant son 
siège social à L-..., inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le 
numéro ..., représentée par son conseil d’administration actuellement en fonctions tendant 
principalement à la réformation et subsidiairement à l’annulation d’une décision du directeur 
de l’administration des Contributions directes du 7 octobre 2014 et, « pour autant que de 
besoin », contre le bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier émis 
le 20 mars 2014 par le service des évaluations immobilières de l’administration des 
Contributions directes et portant le numéro de dossier 029/0001 0P ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif en date du 26 mars 2015 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 21 avril 2015 
par Maître ... au nom de la société demanderesse ; 

Vu le mémoire en duplique du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif en date du 20 mai 2015 ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision directoriale et le bulletin 
critiqué ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Serge Marx et Monsieur 
le délégué du gouvernement Eric Pralong en leurs plaidoiries respectives à l’audience 
publique du 1 er février 2016. 

Vu l’avis du tribunal administratif du 19 février 2016 ayant prononcé la rupture du 
délibéré ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complémentaire, ainsi que Maître Serge 
Marx, et Monsieur le délégué du gouvernement Eric Pralong en leurs plaidoiries respectives à 
l’audience publique du 29 février 2016 
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La société anonyme ... S. A., ci-après désignée par « la société ... », acquit par acte 
notarié du 29 décembre 2009 un terrain sis à Luxembourg, ancienne commune de ..., section 
RA de ..., n° cadastral ..., au lieu-dit « Rue de ... », d’une contenance de 13 ares 38 centiares. 

L’administration communale de la Ville de Luxembourg, ci-après désignée par 
« l’administration communale », procéda à l’inscription de ce terrain sur un relevé dit des « 
terrains à bâtir à des fins d’habitation » qu’elle transmit à l’administration des Contributions 
directes, services des évaluations immobilières en date du 21 janvier 2010. 

Le 20 mars 2014, l’administration des Contributions directes, services des évaluations 
immobilières, émit à l’adresse de la société ... un bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette de l’impôt foncier, ci-après désigné par « le bulletin VU et BA » portant fixation 
nouvelle au 1 er janvier 2010 pour changement de valeur et de genre d’« immeuble non bâti » 
en « terrain à bâtir [à des fins d’habitation] », lequel fit l’objet d’une réclamation 
(« Anfechtung ») de la part de la société ... en date du 20 juin 2014. 

Le 23 avril 2014, le service des impositions communales de la ville de Luxembourg 
émit à l’égard de la société ... un bulletin de l’impôt foncier. 

Par décision n° C19905 du 7 octobre 2014, le directeur de l’administration des 
Contributions directes, ci-après désigné par « le directeur », rejeta la prédite réclamation 
comme non fondée pour les motifs suivants : 

«[...] 

Vu la requête introduite le 25 juin 2014 par les sieurs ... et ..., au nom de la société 
anonyme ..., avec siège social à L-..., pour réclamer contre « le bulletin de l'impôt foncier 
émis par la Ville de Luxembourg le 23 avril 2014 » et contre le bulletin de la valeur unitaire 
et de la base d'assiette de l'impôt foncier au 1 er janvier 2010, émis le 20 mars 2014 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 102, 107, 228, 238, 254, alinéa 2 et 301 de la loi générale des impôts (AO) ; 

Considérant que si l'introduction de plusieurs instances par une seule et même requête 
n'est incompatible, en l'espèce, ni avec le secret fiscal, ni avec les règles de compétence et de 
procédure, elle ne dispense pas d'examiner chaque acte attaqué en lui-même et selon ses 
propres mérites et ne saurait imposer une jonction qu'il est loisible au directeur des 
contributions de prononcer lorsque les instances lui paraissent suffisamment connexes ; qu'il 
n'y a pas lieu de la refuser en la forme ; 

Considérant que les réclamations ont été introduites par qui de droit (§ 238 AO), dans 
les forme (§ 249 AO) et délai (§ 245 AO) de la loi, qu 'elles sont partant recevables ; 

En ce qui concerne la réclamation contre « le bulletin de l'impôt foncier émis par la 
Ville de Luxembourg le 23 avril 2014 » 

Considérant que la base d'assiette de l'impôt foncier est établie séparément en vertu 
du § 214, n° 1 AO ; qu'une imposition qui est assise en tout ou en partie sur des bases fixées 
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par établissement séparé ne peut être attaquée pour le motif que ces bases d'imposition 
seraient inexactes ; qu’une telle réclamation ne peut être formée que contre les bulletins 
portant établissement séparé, en l’espèce notamment le bulletin de la valeur unitaire et de la 
base d'assiette de l'impôt foncier au 1 er janvier 2010 (§ 232, alinéa 2 AO), émis de la part du 
Service des évaluations immobilières de l'Administration des contributions directes en date du 
20 mars 2014 (et non pas émis de la part de la commune de Luxembourg ) ; 

Considérant d'ailleurs que si le bulletin de l'établissement séparé a fait l'objet d'une 
réclamation, sa réformation entraînera d'office un redressement du bulletin d'impôt établi sur 
base dudit bulletin d'établissement (§ 218, alinéa 4 AO) ; qu'il résulte des développements qui 
précèdent que la réclamation dirigée contre « le bulletin de l'impôt foncier émis par la Ville 
de Luxembourg le 23 avril 2014 » est, de ce point de vue, à rejeter comme non fondée ; 

En ce qui concerne la réclamation contre le bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d'assiette de l'impôt foncier au Vf_ janvier 2010, émis le 20 mars 2014 par le Sen’ice des 
évaluations immobilières de l'Administration des contributions directes 


Considérant que la réclamante fait grief au bureau d’imposition d'avoir procédé au 
reclassement de son terrain sis à Luxembourg-... en « terrain à bâtir à des fins d'habitation », 
alors que celui-ci aurait, entre autres, « fait l'objet des travaux de terrassement en 2011 », de 
sorte qu'il ne saurait « plus être considéré comme terrain à bâtir depuis lors » ; 

Considérant qu'en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d'office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et moyens de 
la réclamante, la loi d'impôt étant d'ordre public ; 

qu'à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l'acte doit précéder celui du bien- 

fondé ; 


qu'en l'espèce la forme suivie par le bureau d'imposition ne prête pas à critique ; 

Considérant, à titre d'illustration, que la réclamante invoque avant tout deux 
arguments différents afin de contester la requalification de son terrain en « terrain à bâtir à 
des fins d'habitation », au sens du § 53bis, alinéa 1 er , n ° 2 de la loi concernant l'évaluation 
des biens et valeurs (BewG), requalification entreprise par la Ville de Luxembourg et 
exécutée par la suite par le Service des évaluations immobilières de l'Administration des 
contributions directes ; 

que le premier des deux arguments se lit comme suit : 

« Le bulletin de l'administration des contributions directes, notifiant le changement de 
immeuble non bâti » en « terrain à bâtir » ne date que du 20 mars 2014 de sorte que la Ville 
de Luxembourg ne saura appliquer cette nouvelle classification rétroactivement à partir de 
2010, mais au plus tôt à partir de 2015, sinon 2014. Il y a lieu d'annuler purement et 
simplement le bulletin de la Ville de Luxembourg du 23 avril 2014 et ordonner le 
remboursement de la taxe perçue » ; 

que le second argument fait état de ce qui suit : 

« Le terrain en question a fait l'objet des travaux de terrassement en 2011 (voir 
facture ... du 27 juillet 2011 en annexe) et ne saura plus être considéré comme terrain à bâtir 
depuis lors. Entretemps une résidence est en construction et l'achèvement est imminent. Il y a 
donc lieu en ordre subsidiaire d'annuler le bulletin de la Ville de Luxembourg du 23 avril 
2014 pour les années 2011, 2012 et 2013 où la construction était en cours et qu'il ne 
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s'agissait donc plus de terrain à bâtir. Il faudrait d’ailleurs se poser la question si la date de 
l’autorisation de construire n’est pas à prendre en compte à cet effet. » ; 

Considérant que la requérante en tire à titre de conclusion, en ce qui concerne le dit 
bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier au I e ' janvier 2010, 
que « pour autant ... S.A. réclame contre le bulletin de l'Administration des contributions 
directes du 20 mars 2014 en ce qu’il qualifie le terrain « à bâtir » alors que depuis 2011 une 
construction d’une résidence s’y érige et qui sera achevée en été 2014. Ce bulletin est à 
annuler pour les années 2011, 2012 et 2013 de sorte que le bulletin de la Ville de 
Luxembourg doit suivre le même sort. » ; 

Considérant, tout d’abord et d’un point de vue général, qu’il s'agit, dans le cadre de la 
loi du 22 octobre 2008 concernant le pacte logement, des différentes communes du pays qui 
sont contraintes à dresser, chacune pour soi, des relevés détaillés regroupant l'ensemble des 
terrains susceptibles de serx’ir, le cas échéant, de terrains à bâtir, le Service des évaluations 
immobilières, à son tour, ne jouant dans tout ce mécanisme que le rôle de l'organe de 
contrôle en ce qui concerne les relevés lui adressés de la part de toutes les communes, et celui 
de l'éditeur des actes administratifs portant exécution des requalifications envisagées ; 

Considérant qu'il ne s'agit donc nullement du Serx’ice des évaluations immobilières de 
l'Administration des contributions directes mais de l'administration communale respective qui 
se prévaut de l'alinéa 4 de l'article 32 de la loi du 22 octobre 2008 concernant le pacte 
logement afin de procéder à l'établissement d'un relevé regroupant les différents terrains 
susceptibles d'être requalifiés en « terrains à bâtir à des fins d'habitation », le dit alinéa 4 
n'étant même pas transposé directement en droit fiscal, ni à l'endroit de la loi concernant 
l'évaluation des biens (BewG), ni à l'endroit d'une des autres lois fiscales ; que les différentes 
administrations communales disposent d'un pouvoir instigateur et sont chargées de veiller à 
l'exécution de la mesure légale concernée sans faille et dans le droit fil des réflexions et 
considérations de ses auteurs ; 

Considérant qu'il en découle que l'application même de l'alinéa 4 de l'article 32 de la 
loi concernant le pacte logement, application originaire non pas du Serx’ice des évaluations 
immobilières de l'Administration des contributions directes mais des différentes 
administrations communales, ne saurait être remise en cause par la partie requérante à 
travers l'instance contentieuse, le rôle de cette instance tout comme celui du Serx’ice des 
évaluations immobilières se bornant à en surveiller la juste interprétation et de procéder, le 
cas échéant, à la signalisation d'erreurs commises dans ce cadre par l'administration 
communale respective ; 

Considérant encore qu'en ce qui concerne en général la définition d'un terrain à bâtir 
à des fins d'habitation, que sont considérés comme tels, conformément à l'alinéa 2 du 
paragraphe 53bis BewG, les immeubles non bâtis susceptibles de faire l'objet d'une 
autorisation de construire au sens de l'article 37, alinéa 3, de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l'aménagement communal et le développement urbain, de même que les 
terrains visés par l'article 103 de la prédite loi modifiée du 19 juillet 2004 pour lesquels une 
affectation à la construction a été ordonnée par le conseil communal selon la procédure 
prévue par ce même article 103 et si dans les trois ans l'ordre définitif du conseil communal 
n'a pas été suivi d'effet, le début des travaux faisant foi ; 

Considérant, en d'autres termes, qu'un terrain à bâtir est désormais soit un terrain sur 
lequel peuvent être autorisées des constructions, en vertu d'un plan local d'urbanisme ou de 
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tout autre document en tenant lieu, soit un terrain pour lequel une autorisation de bâtir, sous 
quelque forme que ce soit, a déjà été accordée mais où l'ouverture de chantier n'a pas encore 
été entamée après une période de 3 ans à partir de la remise de la dite autorisation ; qu'il y a 
dès lors lieu d'analyser deux points essentiels, le premier étant de savoir si le terrain litigieux 
saurait, en principe, être valablement qualifié de terrain à bâtir à des fins d'habitation d'un 
point de vue géographique et infrastructurel, le deuxième portant sur la question si l'ensemble 
des conditions légales, notamment celles ancrées dans la loi concernant l'évaluation des biens 
et valeurs, s'avèrent remplies à leur tour, celles-ci devant par ailleurs être analysées d'année 
en année (cf § 53bis BewG) ; 

Considérant, en ce qui concerne la question à propos des conditions géographiques et 
infrastructur elles, qu'il y a clairement lieu d'admettre que celles-ci s'avèrent parfaitement et 
inhéremment remplies en l'espèce, l'ouverture de chantier et notamment les travaux de gros 
œuvre ayant bel et bien pu être entamés au cours de l'année 2011, le tout en bonne et due 
forme et en tenant entièrement compte des conditions formelles à remplir préalablement au 
commencement des travaux (p. ex. existence d'une autorisation de bâtir valide, etc.), de sorte 
que la résidence (ou plutôt le bâtiment collectif verticalement loti, pour reprendre le terme 
technique ) y érigée est presque achevée à l'heure actuelle ; qu'il reste dès lors à vérifier, le 
terrain en cause ayant une fois pour toutes été qualifié de susceptible en principe de servir de 
terrain à bâtir à des fins d'habitation, si les conditions matérielles et/ou légales à une telle 
qualification s'avèrent remplies à leur tour ; 

Considérant dès lors et en ce qui concerne plus particulièrement le premier argument 
invoqué par la requérante, tendant à faire croire qu'une nouvelle fixation ne serait pas 
possible rétroactivement, qu'il importe de se référer aux §§ 22 (fixation nouvelle ) et 23 
(fixation spéciale ) BewG ; que l'alinéa 2 du § 22 BewG retient que « Eine F ortschreibung 
(fixation nouvelle ) ist vorzunehmen, wenn dem Finanzamt bekannt wird, dass die 
Voraussetzungen für sie vorliegen. In den Fallen des Absatzes 1 und in den anderen Fallen 
der F ortschreibung (§ 225a Absatz 1 Ziffer 2 der Abgabenordnung) werden die Verhaltnisse 
bei Beginn des Kalenderjahrs zugrunde gelegt, das auf die Ânderung folgt 
(Fortschreibungszeitpunkt). Die Vorschriften im § 32 Absatz 2 und § 63 (BewG) über die 
Zugrundelegung eines anderen Zeitpunkts bleiben unberührt. », tandis que son alinéa 3 
dispose que « dans les cas visés à l'alinéa 2, une fixation nouvelle est également établie en 
vue de redresser une fixation antérieure erronée. Par dérogation à l'alinéa 2, la date clé de 
fixation d'un redressement pour fixation antérieure erronée est le début de l'année civile au 
cours de laquelle le nouveau bulletin de fixation de la valeur unitaire est émis » ; qu' ainsi, 
l'application combinée des alinéas 2 et 3 du paragraphe 22 BewG permet d'une façon 
générale de procéder à une fixation nouvelle, même rétroactivement, en vue de redresser une 
fixation antérieure erronée ; 

Considérant encore que s'y accrochent les dispositions du 2 e alinéa du § 23 BewG, 
précisant notamment que « Der Nachfeststellung (fixation spéciale) werden die Verhaltnisse 
zugrunde gelegt, die auf den Beginn des Kalenderjahrs ermittelt worden sind, das dem 
mafigebenden Ereignis folgt (Nachfeststellungszeitpunkt). Endet in den Fallen des Absatzes 1 
Ziffer 2 die Steuerbefreiung ans dem Grand, weil die Befreiung für eine bestimmte Frist galt 
und diese Frist abgelaufen ist, so ist abweichend von Satz 1 Nachfeststellungszeitpunkt der 
Beginn des Kalenderjahrs, in dem die Steuerpflicht eintritt. Die Vorschriften im § 32 Absatz 2 
und § 63 über die Zugrundelegung eines anderen Zeitpunkts bleiben unberührt. Les 
dispositions du paragraphe 22, alinéa 2 première phrase, et alinéa 3 sont applicables par 
analogie. » ; qu 'il s 'ensuit, de ce chef, que les redressements rétroactifs pour changement de 


5 



la nature d'un certain terrain sont parfaitement possibles, ceci aussi bien dans le cadre d'une 
fixation nouvelle suivant § 22 BewG que dans le cadre d'une fixation spéciale suivant § 23 
BewG ; que le premier argument invoqué de la part de la réclamante est dès lors à rejeter ; 

Considérant, en ce qui concerne par ailleurs le deuxième argument soulevé de la part 
de la requérante, faisant valoir que le terrain litigieux serait à requalifier pour la période des 
travaux en cours en «immeuble non bâti» tout à fait ordinaire, accusant une base d'assiette 
considérablement moins élevée que celle relative à un «terrain à bâtir à des fins d'habitation» 
et non soumis, simultanément, à un taux communal largement plus conséquent que celui à 
mettre en compte dans le cas d'un « terrain à bâtir à des fins d'habitation » (taux communal 
applicable pour les immeubles non bâtis : B5 et pour les terrains à bâtir à des fins 
d'habitation : B6), que cet argument est à rejeter à son tour, eu égard plus particulièrement à 
l'alinéa 4 du § 53bis BewG, retenant entre autres que les prescriptions contenues au 
paragraphe 33a de l'ordonnance d'exécution (BewDV) du 2 février 1935 relative à la loi 
concernant l'évaluation des biens et valeurs ne se trouvent pas affectées par les dispositions 
des alinéas 2 et 3 du § 53bis BewG ; qu'il importe dès lors de consulter le § 33a de la dite 
ordonnance d'exécution ; 

Considérant que l'alinéa 1 du § 33a de cette ordonnance d'exécution dispose que «bei 
Grundstiicken, die sich im Feststellungszeitpunkt (Absatze 2 der §§ 21 bis 23 des Gesetzes) im 
Zustand der Bebauung befinden, ist nur der Grund und Boden zu bewerten. Die Kosten, die 
für die Baulichkeiten bis zum Feststellungszeitpunkt entstanden sind, bleiben aufier Betracht.» 
; qu'en d'autres termes, le §§ 33a, alinéa I e ' de l'ordonnance d'exécution du 2 février 1935 ne 
fait en principe autre chose que de rappeler que les immeubles en voie de construction 
continuent à être évalués comme terrains à bâtir jusqu 'à la date-clé de fixation qui suit 
l'achèvement de la construction ; que dès achèvement de la construction, il y a lieu 
d'appliquer le § 22, alinéa 2 BewG, ayant justement trait à la fixation nouvelle et retenant 
notamment, comme cité en rubrique, que « Eine Forts chreibung ist vorzunehmen, wenn dem 
Finanzamt bekannt wird, dass die Voraussetzungen für sie vorliegen », afin de procéder à la 
requalification du terrain ensemble la construction y érigée ; 

Considérant qu'en l'espèce, vu qu'il s'avère sans le moindre doute que les faits 
justifiant un changement de la valeur et du genre du terrain litigieux ne se sont tout 
simplement pas encore produits au cours d'une des années litigieuses, force est dès lors de 
continuer à considérer le terrain en cause comme « terrain à bâtir à des fins d'habitation », 
avec toutes les conséquences fiscales y relatives ; que pour le surplus, les fixations retenues à 
travers le bulletin litigieux sont conformes à la loi et aux faits de la cause et ne sont d'ailleurs 
pas autrement contestées ; 


PAR CES MOTIFS 
reçoit les réclamations en la forme, 
les rejette comme non fondées. » 

Par requête inscrite sous le numéro 35672 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif en date du 6 janvier 2015 la société ... a fait introduire un recours tendant 
principalement à la réformation et subsidiairement à l’annulation de la décision précitée du 
directeur du 7 octobre 2014 et « pour autant que de besoin » du bulletin VU et B A précité du 
20 mars 2014. 
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Il résulte d’une lecture combinée des dispositions du paragraphe 228 de la loi générale 
des impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé «AO », et de l’article 8 
(3) 1. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, ci-après désignée par « la loi du 7 novembre 1996 », que le tribunal statue 
comme juge du fond sur le recours dirigé par un contribuable contre une décision du directeur 
ayant statué sur les mérites d’une réclamation de sa part contre un bulletin d’impôt. Le 
tribunal est partant compétent pour connaître du recours en réformation introduit en ordre 
principal pour autant qu’il est dirigé contre la décision déférée du directeur, de sorte qu’il n’y 
a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en réformation est recevable en tant qu’il est dirigé contre la décision 
directoriale du 7 octobre 2014 pour avoir, par ailleurs, été introduit dans les formes et délai de 
la loi. 


Le délégué du gouvernement soulève l’irrecevabilité du recours pour autant qu’il est 
dirigé contre le bulletin VU et B A. 

En vertu des dispositions de l’article 8 (3) 3. de la loi précitée du 7 novembre 1996, un 
bulletin d’impôt peut uniquement être directement déféré au tribunal lorsqu’une réclamation 
au sens du paragraphe 228 AO a été introduite et qu’aucune décision directoriale définitive 
n’est intervenue dans le délai de six mois à partir de la demande. 

En l’espèce, le directeur a statué sur la réclamation introduite par la société ... en date 
du 20 juin 2014, qui a porté sur le bulletin de l’impôt foncier et « pour autant que de besoin » 
sur le bulletin VU et BA, par une décision du 7 octobre 2014, précitée, de sorte que le recours 
est irrecevable pour autant qu’il est dirigé directement contre le bulletin VU et B A. 

A l’appui de son recours et en fait, la société demanderesse expose qu’elle aurait 
acquis le terrain litigieux en tant que parcelle qui correspondrait au lot E3a du plan 
d’aménagement particulier ... couvrant l’îlot E de la Place de l’Etoile. 

Elle fait valoir que par décision du 14 juillet 2009, le bourgmestre de la Ville de 
Luxembourg, ci-après désigné par le « bourgmestre », aurait délivré sous la référence 
n°340.2A.2009, une autorisation pour la construction d’un immeuble résidentiel sur le lot E3a 
du plan d’aménagement « place de l’Etoile-îlot E », sis 7, rue du Charly à Luxembourg aux 
anciens propriétaires du terrain susmentionné. 

L’autorisation de bâtir du 14 juillet 2009, précitée, aurait fait l’objet de quatre recours 
en annulation devant le tribunal administratif signifiés en date du 9 octobre 2009 et inscrits 
sous les numéros de rôle 26.172, 26.179, 26.180 et 26.181. Par quatre jugements du 19 mai 
2010, le tribunal administratif aurait déclaré les recours en annulation dirigés contre 
l’autorisation de construire visant le lot E3a du plan d’aménagement particulier ... non fondés. 

Par acte d’appels signifiés en date du 5 juillet 2010, la partie déboutée aurait relevé 
appel des jugements du 19 mai 2010, précités. Par des arrêts de la Cour administrative du 22 
mars 2011, inscrits sous les numéros de rôle 27.064C, 27.065C, 27.066C et 27.067C, les 
jugements du tribunal administratif du 19 mai 2010, précités, auraient été confirmés. 
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L’autorisation de bâtir n°340.2A.2009 n’aurait été en vertu de l’article 37, alinéa 5 de 
la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement 
urbain, ci-après désignée par « la loi du 19 juillet 2004 » valable que pendant une année. Au 
vu des recours introduits contre cette autorisation de construire, malgré le fait que ces recours 
n’aient pas d’effet suspensif, la société ... fit le choix de ne pas commencer des travaux tant 
que ces recours ne seraient pas vidés. Elle sollicita ainsi la prolongation de l’autorisation de 
construire en vertu de l’article 37, alinéa 5 de la loi du 19 juillet 2004. 

En date du 30 juin 2010, le bourgmestre accorda la prolongation pour une année de 
l’autorisation de construire n°340.2A.2009 par une autorisation de bâtir portant le 
n°528.2B.2010. Cette prolongation fit à nouveau l’objet de quatre recours, or les demandeurs 
se seraient désistés de ces instances suite aux arrêts de la Cour administrative du 22 mars 
2011, précités. Ces recours auraient été déclarées éteints par quatre jugements du tribunal 
administratif du 22 juin 2011 portant les numéros 27334, 27336, 27337 et 27338 du rôle. 

Selon la société ... les travaux de construction auraient commencé immédiatement 
après la date du prononcé des prédits arrêts de la Cour administrative du 22 mars 2011. Elle 
verse à l’appui de cette affirmation une facture de la société ... du 22 juillet 2011 pour 
terrassement avec évacuation des déchets inertes « Terrassement avec évacuation en grande 
masse dans classe 1-7 inclus ». 

En droit, la société demanderesse rappelle les composantes de l’impôt foncier et son 
mode de calcul , tout en donnant un bref aperçu de la loi du 22 octobre 2008 portant 
promotion de l'habitat et création d'un pacte logement avec les communes, dite « pacte 
logement », ci-après désignée par « la loi du 22 octobre 2008 », en insistant sur le fait que 
cette loi instaurerait des mesures destinées à promouvoir la création de logements et de faire 
baisser, voire de stabiliser de manière durable les prix du foncier et de l’habitat. 

Une de ces mesures consisterait à sanctionner des propriétaires de terrains à bâtir à des 
fins d’habitation pour lesquels une autorisation de construire pourrait être délivrée mais qui, 
néanmoins, ne seraient pas affectés à la construction par ces propriétaires. La demanderesse 
explique que cette mesure comporterait une sorte de pénalité sanctionnant la non-affectation à 
la construction de terrains à bâtir à des fins d’habitation par l’introduction d’une imposition 
plus substantielle des terrains à bâtir par rapport aux autres immeubles non bâtis via un taux 
d’assiette passant de 10% à 15% durant les deux premières années pour atteindre un taux 
d’assiette élevé à 100% la troisième année. 

Dans son mémoire en réplique, la demanderesse insiste sur la ratio legis de la loi du 
22 octobre 2008 en citant un extrait de l’avis de la Chambre des Métiers figurant aux travaux 
parlementaires n°5696 considérant que l’« imposition plus substantielle des terrains à bâtir 
[...] constitue en quelque sorte une deuxième pénalité sanctionnant la non-affectation à la 
construction après I ’ introduction de la taxe communale spécifique », ainsi que des propos 
ayant été tenus à la Chambre des Députés considérant que cette imposition plus substantielle 
serait une mesure afin de décourager les propriétaires ne mettant pas leur terrain sur le marché 
immobilier pour des raisons spéculatives 1 et qu’une mesure fiscale visant à punir ces 
propriétaires au lieu de récompenser ceux mettant leur terrain à disposition serait difficile à 
concevoir 2 . 


1 M. Norbert Haupert, séance 44 du mardi, 10 juin 2008, p.557 

2 M. Eugène Berger, séance 44 du mardi, 10 juin 2008, p.564 



Dans la mesure où l’examen de la légalité externe de la décision déférée doit précéder 
celui de sa légalité interne, il appartient en premier lieu au tribunal de toiser le moyen tiré de 
la non-communication du dossier fiscal avant l’audience des plaidoiries du 1 er février 2016. 

Quant à la légalité externe 

De prime abord, il y a lieu de relever, que la partie étatique, qui avait versé le dossier 
contentieux en date du 26 mars 2015, n’a versé le dossier fiscal qu’en date du 2 février 2016 
sur question afférente du tribunal, à savoir après les plaidoiries à l’audience publique du l ei 
février 2016. 

Dans un écrit du 8 février 2016, la partie demanderesse a rendu le tribunal attentif au 
fait que la communication du dossier aurait eu lieu postérieurement aux plaidoiries et à la 
prise en délibéré de l’affaire inscrite au rôle sous le numéro 35672 et invoque une violation de 
l’article 8, paragraphe 5 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure 
devant les juridictions administratives, ci-après désignée par « la loi du 21 juin 1999 ». 

Aux tennes de l’article 8, paragraphe 5 de la loi du 21 juin 1999 : «L’autorité qui a 
posé l ’ acte visé par le recours dépose le dossier au greffe sans autre demande, dans le délai 
de trois mois à partir de la communication du recours .[. . .] 

Il convient de relever que la partie étatique n’a pas communiqué le dossier fiscal au 
tribunal administratif dans le délai de trois mois à partir de la communication du recours, bien 
que la requête introductive ait été valablement notifiée par la voie du greffe au délégué du 
gouvernement en date du 6 janvier 2015, et ce nonobstant le prescrit de l’article 8, paragraphe 
5, de la loi du 21 juin 1999, qui impose à l’autorité qui a posé l’acte visé par le recours de 
déposer le dossier au greffe sans autre demande. 

Dès lors, en principe faute par l’administration défenderesse d’avoir produit le dossier 
administratif, le tribunal devrait retenir un manquement flagrant à l’obligation primordiale de 
collaboration du pouvoir exécutif à la bonne administration de la justice. Or, lorsque 
l’administration manque à son obligation de rendre compte envers les administrés de 
l’exercice des compétences lui dévolues et lorsqu’elle refuse de collaborer à la manifestation 
de la vérité et entrave le fonctionnement de la justice, en mettant le juge dans l’impossibilité 
d’exercer sa mission de contrôle, son comportement pour le moins désinvolte et dilatoire doit 
a priori se résoudre dans l’annulation pure et simple de la décision litigieuse 3 . 

Il y a toutefois lieu de prendre en considération l’article 8, paragraphe 6 qui dispose 
encore que : « Toute pièce versée après que le juge-rapporteur a commencé son rapport en 
audience publique est écartée des débats, sauf si le dépôt en est ordonné par le tribunal. » 

Les pièces dont une partie entend se servir dans une instance doivent être jointes à la 
requête afin que les parties intéressées et le magistrat rapporteur puissent en prendre 
connaissance. Il s'ensuit que les pièces produites seulement après le rapport à l'audience sont à 
rejeter des débats, à moins que la juridiction n'ait formulé une demande pour disposer de 
pièces additionnelles et que ces dernières aient pu être librement débattues en audience 
publique après communication préalable aux autres parties en cause. 4 


3 En ce sens Trib. adm. 14 mai 2005, n° 18700, Pas. adm. 2015, V° Procédure contentieuse, n° 645. 

4 Cour administrative 4 mars 1997, n°(9517C du rôle. Pas. adm. 2015, V° Procédure Contentieuse, n° 624 et 
autres références y citées 
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En l’espèce, il y a lieu de relever que la partie étatique avait versé le dossier 
contentieux et, ainsi, les pièces dont elle entendait se servir et sur lesquelles reposaient la 
décision du directeur du 7 octobre 2014 en date du 26 mars 2015, en même temps que son 
mémoire en réponse. A l’audience des plaidoiries du 1 er février 2016, le tribunal administratif 
interrogea la partie étatique sur la communication du dossier fiscal et indiqua sa volonté de 
verser ce dossier en cours de délibéré, ce qui lui fut autorisé par le tribunal administratif. 

Au dossier administratif de l’administration fiscale figure un relevé établi par 
l’administration communale sur lequel est apposé un tampon indiquant sa transmission aux 
services des évaluations immobilières de l’administration des Contributions directes en date 
du 21 janvier 2010. Il y a lieu de souligner que ce relevé figurait déjà partiellement au dossier 
contentieux transmis en date du 26 mars 2015 pour ne pas avoir fait l’objet d’une 
reproduction dans son intégralité mais uniquement en partie, ce n’est qu’en date du 5 février 
2016, soit postérieurement à l’audience des plaidoiries que la partie demanderesse a pu 
prendre connaissance du relevé concerné dans sa forme complète. 

Dans son écrit du 8 février 2016 et après consultation du dossier fiscal, la partie 
demanderesse prit position par rapport à ce relevé. 

Par avis du 19 février 2016, le tribunal administratif prononça la rupture du délibéré 
afin de permettre à chacune des parties de prendre plus amplement position oralement sur 
l’incidence des pièces figurant au dossier fiscal versé en date du 2 février 2016, ainsi que les 
remarques soulevées par la partie demanderesse dans son écrit du 8 février 2016 concernant 
ces mêmes pièces. L’affaire fut fixée pour continuation des débats à l’audience publique du 
29 février 2016, lors de laquelle les parties prirent position quant au relevé établi par 
l’administration communale de Luxembourg et ses incidences sur la présente affaire. 

Au vu de ce que le tribunal administratif a spécifiquement autorisé la partie étatique à 
verser le dossier fiscal en cours de délibéré et que suite à l’avis du tribunal administratif 
prononçant la rupture du délibéré en date du 19 février 2016, les parties ont pu amplement 
prendre position par rapport aux pièces figurant au dossier fiscal lors de l’audience des 
plaidoiries du 29 février 2016, les droits de la partie demanderesse afin d'examiner la 
régularité de la procédure poursuivie et des motifs énoncés et de formuler et développer ses 
moyens en connaissance de cause n’ont pas été violés. L'administration ayant ainsi finalement 
communiqué l’entièreté du dossier fiscal avec l’autorisation du tribunal administratif, a 
collaboré à la manifestation de la vérité et a permis au juge d'exercer sa mission de contrôle, il 
y a dès lors lieu de déclarer le moyen de la partie demanderesse basée sur une violation de 
l’article 8, paragraphe 5 de la loi du 21 juin 1999 comme non fondé. 

Quant à la légalité interne 

En présence de plusieurs moyens invoqués, le tribunal n’est pas lié par l’ordre dans 
lequel ils lui ont été soumis et détient la faculté de les toiser suivant une bonne administration 
de la justice et l’effet utile s’en dégageant. 

Dans ce cadre, le tribunal procédera d’abord à l’examen des moyens propres à la 
décision directoriale déférée, à savoir la classification en « terrain à bâtir à des fins 
d’habitation » du terrain litigieux, en analysant d’abord la compétence de l’administration des 
Contributions directes quant au contrôle du relevé des terrains à bâtir émis par la commune, 
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avant d’analyser la qualification de terrain à bâtir à des fins d’habitation à proprement parler 
et ensuite la possibilité d’émettre un bulletin « rétroagissant » à la date de la fixation nouvelle 
de la valeur unitaire, pour finalement, le cas échéant, examiner les moyens basés sur le fait 
allégué que la décision directoriale du 7 octobre 2014 serait basée sur des textes de loi qui 
contreviendraient à des normes d’ordre supérieur, plus spécifiquement aurait été prise en 
violation des articles lObis et 16 de la Constitution. 

En ce qui concerne la décision directoriale, la demanderesse reproche de prime abord 
au directeur de considérer que le service des évaluations immobilières de l’administration des 
Contributions directes ne ferait qu’appliquer la classification des terrains telle que retenue par 
le relevé de l’administration communale relatif à la qualification des terrains situés sur sa 
commune de « terrains à bâtir à des fins d’habitation », sans qu’une remise en cause de ce 
relevé ne puisse être faite dans le cadre de la présente instance. Elle critique d’autant plus 
cette argumentation que dans sa lettre du 20 octobre 2014, faisant l’objet d’un recours séparé, 
le bourgmestre n’analyserait pas non plus de son côté ce relevé en affirmant que « la fixation 
de la base de l’assiette étant exclusivement de la compétence du service des évaluations 
immobilières de I ’ administration des contributions directes », il ne saurait que transférer cette 
demande à ce service, seul compétent en la matière. 

Elle rend ensuite attentive sur le fait que le relevé annuel à établir par les communes 
servant à la fixation de la base d’assiette et transmis à l’administration des Contributions 
directes par l’administration communale serait un document interne transmis d’administration 
à administration et ne ferait l’objet d’aucune publication à l’attention du public. En se référant 
à la jurisprudence du tribunal administratif 5 , la demanderesse explique que ce relevé ne 
constituerait qu’un simple acte préparatoire de la décision ultérieure de l’administration des 
Contributions directes, de sorte que l’appréciation faite par l’administration communale serait 
erronée, le bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier émis sur 
base de ce relevé serait nécessairement fondé sur une fausse appréciation et devrait dès lors 
être sanctionnée. 

La demanderesse explique ensuite qu’à travers le bulletin VU et BA du 20 mars 2014, 
le service des évaluations immobilières aurait opéré une fixation nouvelle pour changement 
de valeur et de genre de la parcelle litigieuse. Ce bulletin qualifierait la parcelle de la 
demanderesse de « terrain à bâtir [à des fins d’habitation] » avec effet au 1 er janvier 2010. 
Par référence au paragraphe 53bis, alinéa 2, point 1 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’évaluation des biens et valeurs (« Bewertungsgesetz »), ci-après désignée par 
« BewG », serait à considérer comme terrain à bâtir à des fins d’habitation, un immeuble non 
bâti susceptible de faire l’objet d’une autorisation de construire au sens de l’article 37, alinéa 
3 de la loi du 19 juillet 2004, à savoir les terrains pour lesquels les travaux de voirie et 
d’équipements publics nécessaires à la viabilité de la construction projetée seraient achevés. 

La demanderesse met l’accent sur l’utilisation de l’adjectif «susceptible» dans le 
contenu de la disposition du paragraphe 53bis, alinéa 2, point 1 BewG en mettant à cet égard 
en avant que dans le cadre de l’interprétation d’un texte légal, il s’agirait, avant toute autre 
investigation, de préciser la signification des termes et d’élucider la structure grammaticale 
des phrases 6 . Or, suivant le « Grand Robert de la langue Française », l’adjectif susceptible 
désignerait « la capacité de, une capacité latente », de sorte à viser la seule situation d’un 


5 La partie demanderesse se réfère a un jugement du tribunal administratif du 28 mars 2012, n°27.948 du rôle 

6 La partie demanderesse se réfère à P. Pescatore in « Introduction à la science du droit », éd. Centre 
Universitaire de l’Etat, n°232 
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immeuble remplissant toutes les conditions d’obtention d’une autorisation de construire, mais 
pour lequel aucune autorisation de construire n’aurait été sollicitée ou accordée, de sorte à 
exclure de son champ d’application l’immeuble couvert par une autorisation de construire 
celui-ci n’étant plus « susceptible » de faire l’objet, mais bénéficierait d’une telle autorisation. 

Cette interprétation s’intégrerait encore parfaitement dans la ratio legis de la loi du 22 
octobre 2008 dans la mesure où le législateur aurait voulu « sanctionner le propriétaire 
récalcitrant ». Or, à partir du moment où une autorisation de construire aurait été sollicitée, le 
propriétaire du terrain ne serait plus à considérer de « récalcitrant », de sorte qu’il n’y aurait 
plus lieu d’appliquer le taux croissant prévu par la loi du 22 octobre 2008. 

Cette interprétation serait encore confirmée par analogie avec le cas de figure prévu au 
paragraphe 53bis alinéa 2, point 2 BewG visant les terrains pour lesquels une affectation à la 
construction a été ordonnée par le conseil communal selon la procédure prévue par l’article 
103 de la loi du 19 juillet 2004. Ce terrain n’étant requalifié comme terrain à bâtir à des fins 
d’habitation que si l’affectation à la construction ordonnée par le conseil communal n’a pas 
été suivie d’effet dans les trois ans, le début des travaux faisant foi. La demanderesse en 
conclut qu’un immeuble non bâti bénéficiant d’une autorisation de construire ne pourrait être 
considéré comme un «terrain à bâtir à des fins d’habitation », puisque cela reviendrait à 
traiter le premier cas de l’alinéa 2 de l’article 53bis, paragraphe 2 BewG différemment et de 
façon plus sévère que le deuxième cas, ce qui n’aurait pas été l’intention du législateur. Elle 
indique dans ce contexte que ce deuxième cas demeurerait de toute manière plus avantageux 
dans la mesure où une personne sollicitant une autorisation de construire aux termes de 
l’article 37 de la loi du 19 juillet 2004 bénéficierait d’une période d’une année, le cas échéant 
prolongée d’une deuxième année pour commencer les travaux avant de « muter » en « terrain 
à bâtir à des fins d’habitation », tandis que les personnes visées par les cas rentrant dans 
l’article 103 de la loi du 19 juillet 2004 disposeraient d’une période de trois ans pour 
commencer les travaux avant de voir leur terrain reclassé en « terrain à bâtir à des fins 
d’habitation ». 

La demanderesse considère ensuite qu’ indépendamment de la qualification erronée de 
la parcelle litigieuse, une qualification rétroactive au 1 er janvier 2010 serait illégale. En se 
référant à l’article 22, alinéa 3 BewG tel qu’inséré dans la BewG par la loi du 22 octobre 
2008, la société demanderesse considère qu’une fixation nouvelle suite à un redressement 
d’une fixation antérieure erronée ne pourrait agir qu’à partir de l’année où le bulletin de 
fixation aurait été émis, en l’espèce à partir du 1 er janvier 2014. Elle rappelle dans ce contexte 
que le principe de la non-rétroactivité des actes administratifs serait érigé en un principe 
général du droit. Dans son mémoire en réplique, la demanderesse précise spécifiquement que 
ce moyen relatif à la rétroactivité illégale serait soulevé à titre purement subsidiaire. 

En dernier lieu, la demanderesse conteste l’interprétation combinée des paragraphes 
53bis BewG et 33a de l’ordonnance d’exécution du 2 février 1935 relative à la loi concernant 
l’évaluation des biens et valeurs (« Durchführungsverordnung zum Bewertungsgesetz »), ci- 
après désignée par « l’ordonnance d’exécution », faite par le directeur qui considère qu’en 
application de ces dispositions « les immeubles en voie de construction continuent à être 
évalués comme terrains à bâtir jusqu’à la date-clé de fixation qui suit l’achèvement de la 
construction ». Il considère qu’en utilisant les termes « ist nur der Grand und Boden zu 
bewerten » que le paragraphe 33a de l’ordonnance d’exécution entendrait qu’un terrain sur 
lequel une construction est en train de s’ériger serait à considérer comme un « immeuble non 
bâti » en attendant l’achèvement des travaux et que ce ne serait qu’à la fin de la construction 
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que l’immeuble tomberait dans la catégorie correspondant à sa classification, de sorte que 
cette disposition permettrait de maintenir la qualification d’immeuble non-bâti jusqu’à la fin 
des travaux. L’alinéa 4 du paragraphe 53bis BewG ne changerait rien à cette interprétation 
puisqu’il ne viendrait que confirmer l’applicabilité du paragraphe 33a de l’ordonnance 
d’exécution aux immeubles non bâtis. A titre subsidiaire, il indique que si l’interprétation du 
directeur serait correcte, il faudrait encore que le terrain ait pu dans le passé être qualifié de 
«terrain à bâtir à des fins d’habitation » pour maintenir cette qualification jusqu’à 
l’achèvement des travaux, ce qui ne serait pas le cas en l’espèce. 

La demanderesse conclut que le directeur aurait commis un excès ou un détournement 
de pouvoir en lui imposant des sanctions fiscales bien qu’elle ne remplirait pas les conditions 
légales pour être qualifiée de « propriétaire récalcitrant » au sens de la loi du 22 octobre 
2008. 


Le délégué du gouvernement reprend en substance l’argumentaire déjà contenu dans la 
décision directoriale. 

Il rétorque qu’en application de l’article 32, alinéa 4 de la loi du 22 octobre 2008 les 
administrations communales seraient chargées de procéder à l’établissement d’un relevé 
regroupant les différents terrains susceptibles d’être requalifiés en « terrains à bâtir à des fins 
d’habitation » quant à l’administration des contributions directes, elle constituerait un organe 
de contrôle ayant comme mission de surveiller la juste interprétation et de procéder, le cas 
échéant, à la signalisation d’erreurs commises dans ce cadre par l’administration communale 
par l’intennédiaire du service des évaluations immobilières. 

Dans son mémoire en duplique, le délégué du gouvernement estime que le directeur se 
serait à juste titre basé sur le paragraphe 53bis, alinéa 3 BewG, tel qu’introduit par ledit 
« pacte logement » duquel il ressortirait que la qualification d’une parcelle en terrain à bâtir à 
des fins d’habitation ne tomberait pas dans le champ de compétence de l’administration des 
Contributions directes, et en particulier du service des évaluations immobilières. Il explique 
que ledit service serait tenu d’appliquer la qualification qui lui serait fournie par 
l’administration communale et ne devrait guère procéder à un réexamen, voire à une 
vérification de cette qualification. Il souligne que la qualification d’une parcelle en terrain à 
bâtir à des fins d’habitation ne ferait donc pas l’objet du bulletin de la valeur unitaire, ni de la 
base d’assiette de l’impôt foncier et ne saurait par conséquent pas être contestée devant le 
directeur. 

En ce qui concerne la qualification de terrains à bâtir, le délégué du gouvernement 
affirme que constitue un terrain à bâtir au sens du paragraphe 53bis BewG, « soit un terrain 
sur lequel peuvent être autorisées des constructions, en vertu d’un plan local d’urbanisme ou 
de tout autre document en tenant lieu, soit un terrain pour lequel une autorisation de bâtir, 
sous quelque forme que ce soit, a été accordée mais où I ’ ouverture de chantier n ’a pas encore 
été entamée après une période de 3 ans à partir de la remise de ladite autorisation ». Il en 
déduit que deux points essentiels seraient à vérifier afin de qualifier un terrain de terrain à 
bâtir à des fins d’habitation, à savoir, premièrement d’un point de vue géographique et 
infrastructurel et, deuxièmement, d’un point de vue du respect des conditions légales, 
« notamment [celles] ancrées dans la loi concernant I ’ évaluation des biens et valeurs ». En 
l’espèce, il considère qu’aussi bien les conditions géographiques et infrastructurelles, que les 
conditions légales seraient remplies puisque l’ouverture du chantier et notamment les travaux 
de gros-œuvre auraient pu être entamés au cours de l’année 2011 et ceci dans le respect des 
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conditions formelles à respecter préalablement au commencement des travaux, de sorte que ce 
serait à bon droit que le terrain en cause aurait été qualifié de « susceptible » de servir, en 
principe, de terrain à bâtir à des fins d'habitation. 

En ce qui concerne le moyen tiré de la rétroactivité illégale de la décision, le délégué 
du gouvernement se réfère aux paragraphes 22 et 23 BewG et plus particulièrement aux 
alinéas 2 et 3 du paragraphe 22 BewG pour arriver à la conclusion que ces deux dispositions 
permettraient, d’une façon générale, de procéder à une fixation nouvelle, même 
rétroactivement, en vue de redresser une fixation antérieure erronée. En citant le paragraphe 
23 BewG et par analogie avec le paragraphe 22 BewG, il affirme encore que les 
redressements rétroactifs pour changement de la nature d’un certain terrain seraient 
parfaitement possibles, ceci aussi bien dans le cadre d’une fixation nouvelle au sens du 
paragraphe 22 BewG que dans le cadre d’une fixation spéciale suivant le paragraphe 23 
BewG. 


Finalement, en ce qui concerne le moyen tiré de l’application erronée par le directeur 
de l’alinéa 4 du paragraphe 5 3 bis BewG, renvoyant au paragraphe 33a, alinéa 1 de 
l’ordonnance d’exécution, il arrive à la conclusion que les faits justifiant un changement de la 
valeur et du genre du terrain litigieux ne se seraient pas encore produits au cours des années 
sous revue, force serait dès lors de continuer à considérer le terrain litigieux comme « terrain 
à bâtir à des fins d’habitation » avec toutes les conséquences fiscales y relatives. 

Il conteste encore tout excès ou détournement de pouvoir dans le chef du directeur, 
l’administration des Contributions directes s’étant contentée d’appliquer la loi d’une manière 
objective et impartiale. 

Quant à la possibilité de contrôler la qualification du terrain litigieux dans le cadre de 
la présente instance 

Il appartient au tribunal de rappeler brièvement les spécificités de la procédure 
d’établissement de l’impôt foncier, laquelle prévoit l’intervention de plusieurs autorités et 
l’émission de plusieurs bulletins distincts, l’administration des Contributions directes et les 
administrations communales respectives ayant chacune une compétence nettement arrêtée en 
matière d’impôt foncier. 

C’est ainsi que l’administration communale procède à l’établissement d’un relevé par 
lequel elle attribue une classification aux terrains qu’elle y inclut. Cet acte posé par 
l’administration communale d’inclure un terrain déterminé sur le relevé et de lui attribuer une 
classification déterminée ne produit pas par lui-même des effets juridiques affectant la 
situation personnelle ou patrimoniale du contribuable, mais seulement à travers la fixation 
ultérieure par l’administration des Contributions directes de sa valeur unitaire, laquelle 
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constitue la seule décision à cet égard susceptible de faire grief dans le chef du contribuable . 
En effet, sur la base du relevé établi par l’administration communale compétente, la section 
des évaluations immobilières de l’administration des Contributions directes procède à la 
fixation de la valeur unitaire des biens immobiliers et de la base d’assiette de l’impôt foncier 
en fonction de la valeur unitaire leur attribuée en exécution du règlement grand-ducal du 21 
décembre 1962 modifiant certaines dispositions en matière d'impôt foncier. Cette fixation est 
concrétisée par l’émission d’un bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette, lequel est 

7 Voir trib. adm. 1 1 juillet 201 1, n° 27131 et 27132 et trib. adm. 3 novembre 2014, n° 33178, disponibles sur 
www.jurad.etat.lu 


14 



susceptible de faire l’objet d’une réclamation devant le directeur de l’administration des 
Contributions directes conformément aux dispositions combinées des paragraphes 228 et 212a 
AO, et ensuite, d’un recours en réformation devant les juridictions administratives 
conformément à l’article 8 de la loi du 7 novembre 1996. 

Eu égard aux précisions qui précèdent il convient ensuite d’analyser, en l’espèce, 
l’incidence des informations renseignées sur le relevé des terrains à bâtir à des fins 
d’habitation établi par l’administration communale pour les années 2010 à 2014 sur le calcul 
de l’impôt foncier dû au titre de la parcelle litigieuse. Ledit relevé des terrains à bâtir à des 
fins d’habitation trouve sa base légale dans le paragraphe 53bis du BewG, aux termes duquel : 

« (1) Les immeubles non bâtis visés au paragraphe 53 se subdivisent, sans préjudice 
de la disposition du paragraphe 51, alinéa 2, en deux catégories : 

1. les immeubles non bâtis autres que les terrains à bâtir à des fins d'habitation ; 

2. les terrains à bâtir à des fins d'habitation. 

(2) Sont réputés terrains à bâtir à des fins d’habitation, les immeubles non bâtis 
susceptibles de faire l’objet d’une autorisation de construire au sens de l’article 37, alinéa 3, 
de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain. 

Sont également réputés terrains à bâtir à des fins d’habitation, les terrains visés par 
l’article 103 de la prédite loi modifiée du 19 juillet 2004 pour lesquels une affectation à la 
construction a été ordonnée par le conseil communal selon la procédure prévue par ce même 
article 103 et si dans les trois ans l’ordre définitif du conseil communal n’a pas été suivi 
d’effet, le début des travaux faisant foi. 

(3) L'identification d'un bien immobilier en tant que terrain à bâtir à des fins 
d'habitation au sens de la définition figurant à l'alinéa 2, se fait sur fondement d'un relevé 
complet, d'après la situation au I e ' janvier, que chaque administration communale est tenue 
de dresser et de communiquer d'office et annuellement, au plus tard pour le 31 janvier de la 
même année, à la section des évaluations immobilières de l'Administration des contributions 
directes. Le relevé en question doit indiquer de manière précise, pour chaque terrain à bâtir à 
des fins d'habitation y énuméré, le lieu de situation sur le territoire de la commune, la 
désignation cadastrale, la superficie, la désignation du ou des propriétaires, ainsi que la date 
à partir de laquelle le terrain remplit les conditions prévues à l'alinéa 2. Si le relevé n'est pas 
communiqué à la section des évaluations immobilières de l'Administration des contributions 
directes, il est admis d'office qu'aucune modification n'est intervenue par rapport à la 
situation au 1 er janvier de l'année antérieure relative aux terrains à bâtir à des fins 
d'habitation situés dans la commune concernée. 

(4) Les prescriptions contenues au paragraphe 33a de l’ordonnance d’exécution du 2 
février 1935 relative à la loi concernant l’évaluation des biens et valeurs ne se trouvent pas 
affectées par les dispositions des alinéas 2 et 3. 

(5) L'identification d'un bien immobilier en tant que terrain à bâtir à des fins 
d'habitation, avec effet à une certaine date-clé et en application des alinéas 2 et 3, engendre 
dans le chef de ce bien immobilier, constituant une unité économique ( paragraphe 2), une 
fixation nouvelle de la valeur unitaire (paragraphe 22, alinéa 2) ou une fixation spéciale de la 
valeur unitaire (paragraphe 23) à cette même date-clé ». 


15 



Il résulte de ces dispositions que le paragraphe 53bis du BewG impose aux 
administrations communales l’obligation de dresser un relevé complet des terrains à bâtir à 
des fins d’habitation et d’indiquer de manière précise, pour chaque terrain y énuméré, le lieu 
de situation sur le territoire de la commune, la désignation cadastrale, la superficie, la 
désignation du ou des propriétaires, ainsi que la date à partir de laquelle le terrain remplit les 
conditions prévues à l’alinéa 2 du paragraphe 53bis, tandis que le service des évaluations 
immobilières de l’administration des Contributions directes, dès obtention de ce relevé, 
procède à l’identification des biens immobiliers en tant que « terrain à bâtir à des fins 
d’habitation », ladite identification emportant, conformément au paragraphe 13 de la loi 
modifiée du 1 CI décembre 1936 sur l’impôt foncier (« Grundsteuergesetz »), ci-après 
désignées par « la loi du 1 er décembre 1936 », fixation de la valeur de ce bien immobilier et de 
la base d’assiette de l’impôt foncier en fonction de la valeur unitaire lui attribuée, qui est 
finalement concrétisée par l’émission d’un bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette, lequel est, tel que déjà précisé ci-avant, susceptible de faire l’objet d’une 

O 

réclamation devant le directeur de l’administration des Contributions directes. 

Aussi, encore que l’acte posé par l’administration communale d’inclure un terrain 
déterminé dans le relevé des terrains à bâtir à des fins d’habitation comporte un élément 
décisionnel, consistant en l’appréciation par ladite administration si un terrain déterminé est à 
considérer comme « terrain à bâtir à des fins d’habitation » au sens du paragraphe 53bis du 
BewG, cet acte n’est cependant pas à considérer comme acte de nature à produire, par lui- 
même, des effets juridiques affectant la situation personnelle ou patrimoniale de celui qui 
réclame. La qualification d’un terrain à bâtir comme terrain à bâtir à des fins d’habitation fait 
l’objet d’un processus décisionnel commençant par l’établissement par une administration 
communale du relevé, précité, qui dès lors n’a pas de caractère décisionnel propre, mais 
contient seulement une appréciation en ce sens que si un terrain figure sur ledit relevé, il est 
considéré comme terrain à bâtir à des fins d’habitation, classement se matérialisant par 
l’émission du bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier. 

Indépendamment de la question de savoir si l’administration fiscale est tenue ou non 
par l’appréciation sus-visée faite par l’administration communale, il est patent que si 
l’appréciation faite par l’administration communale est erronée, le bulletin émis par la suite 
est nécessairement fondé sur une fausse appréciation et doit dès lors être adapté. Il s’ensuit 
que le moyen de la partie étatique consistant à dire que le service des évaluations 
immobilières ne ferait qu’appliquer la décision de l’administration communale est à rejeter 
pour ne pas être fondé. La demanderesse a considéré à raison que le classement de la parcelle 
litigieuse tel que figurant sur le relevé de la commune transmis aux services des évaluations 
immobilières peut faire l’objet d’une vérification par le tribunal administratif, exerçant son 
contrôle de l’exactitude matérielle des faits, dans le cadre du recours dirigé contre la décision 
du directeur du 7 octobre 2014. 

Quant à la qualification de « terrain à bâtir à des fins d’habitation » 

La demanderesse conteste ensuite que la parcelle litigieuse puisse être qualifiée de 
terrain à bâtir à des fins d’habitation au sens du paragraphe 53bis du BewG. 


8 Trib. adm. 28 mars 2012, n°27948. Pas. adm. 2015, V°Impôts, n°450 
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A la lecture du paragraphe 53bis du BewG, précité, il appert que le législateur, au 
travers de cette disposition, vise « les immeubles non bâtis », au sens générique du terme, et 
plus particulièrement les terrains à bâtir à des fins d’habitation, lesquels doivent être identifiés 
notamment par leur lieu de situation sur le territoire de la commune et leur désignation 
cadastrale. 

Dès lors, en application de cette loi, il convient d’examiner pour un immeuble non bâti 
donné s’il peut être considéré comme « terrain à bâtir à des fins d’habitation » au sens de la 
loi, c’est-à-dire un « immeuble non bâti susceptible de faire l'objet d'une autorisation de 
construire au sens de l'article 37, alinéa 3, de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l'aménagement communal et le développement urbain », l’article 37, alinéa 3 en question 
étant libellé comme suit : « Le bourgmestre n 'accorde aucune autorisation de construire tant 
que les travaux de voirie et d'équipements publics nécessaires à la viabilité de la construction 
projetée ne sont pas achevés, sauf si l'exécution et les délais d'achèvement de ces travaux, la 
participation aux frais et les termes de paiement sont réglés par une convention spéciale, sur 
la base des principes arrêtés par l'article 36. » 

Il s’ensuit que le classement en tant que «terrain à bâtir à des fins d’habitation » 
présuppose la réunion de deux conditions, à savoir, d’une part, un immeuble non bâti 
susceptible de faire l’objet d’une autorisation de construire, et, d’autre part, la viabilisation de 
cet immeuble au travers de l’achèvement des travaux de voirie et d’équipements publics. 9 

Il résulte à ce sujet des travaux parlementaires afférents que l’intention du législateur 
était, au travers de cette disposition, « d 'encourager les communes à faire construire 
davantage de nouveau logements sur leur territoire » 10 en donnant d’une part « aux commues 
la possibilité de percevoir une taxe spécifique » notamment « sur les terrains à bâtir pour 
lesquels les travaux de voirie et d’équipements publics nécessaires à la viabilité d’un projet 
de construction sont achevés depuis trois ans et qui ne sont pas affectés à la construction », 
étant donné que les propriétaires de tels terrains « bénéficient également de l’entretien des 
voiries donnant accès à leur immeuble, du salage des rues longeant le terrain, de conduites et 
canalisations prêtes à fonctionner, etc. ». Et, d’autre part, en prévoyant des modifications 
de la loi concernant l’évaluation des biens et valeurs et de la loi sur l’impôt foncier, en 
procédant « à une reclassification de la catégorie « immeubles non bâtis », afin de séparer les 
terrains à bâtir des autres immeubles non bâtis relevant également de cette catégorie et 
d’abolir les liens entre les différents taux, afin de donner aux commues la possibilité de fixer 
I ’ impôt foncier suivant les nécessités financières des commîmes, tout en modulant cet impôt 
communal en fonction du genre des propriétés foncières taxées. 

Afin de permettre à l’Administration des contributions directes de procéder à la 
fixation du genre et de la valeur unitaire de la nouvelle catégorie d’immeubles non bâtis, à 
savoir les terrains à bâtir à des fins d’habitation, et d’attribuer le bien foncier à son 
propriétaire, la loi concernant l 'évaluation des biens et valeurs est modifiée et complétée en 
conséquence. Il est notamment prévu que les administrations communales, qui seules 
disposent des données nécessaires permettant d’identifier les terrains à bâtir, communiquent 
ces données - sous forme de relevé annuel - à la section des évaluations immobilières de 
l ’ Administration des contributions directes. 


9 En ce sens trib. adm. 1 1 juillet 2011, n° 27131 et 27132 du rôle, disponible sur www.jurad.etat.lu, précité 

10 Projet de loi n° 5696 promouvant l’habitat, créant un « pacte logement » avec les communes, instituant une 
politique active de maîtrise du foncier et modifiant certaines dispositions du Code civil. Exposé des motifs, p.3 

11 Ibidem, p.7. 
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Cette séparation des terrains à bâtir des autres immeubles non bâtis permettra - en 
conformité avec le programme gouvernemental - une imposition plus substantielle des 
terrains à bâtir ». L’actualisation de l’impôt foncier devrait ainsi « également constituer un 
élément encourageant les propriétaires de terrains à bâtir de faire fructifier leur patrimoine 
en vendant ou en y construisant un immeuble plutôt de le laisser en friche et improductif 13 » 

En l’espèce, il est constant que le terrain litigieux a été reclassé en terrain à bâtir à des 
fins d’habitation en date du 14 mars 2014, sur base d’un relevé de l’administration 
communale de Luxembourg transmis aux services des évaluations immobilières en date du 2 1 
janvier 2010, de sorte à faire l’objet d’une imposition plus substantielle du fait de cette 
classification. En effet, l’identification d’un « terrain à bâtir à des fins d’habitation », 
emportant, une imposition conformément au paragraphe 12, paragraphe 3 de la loi du 1 er 
décembre 1936, précitée, prévoyant que « (3) Par dérogation aux dispositions des alinéas 1 et 
2, le taux d’assiette applicable aux terrains à bâtir à des fins d’habitation visés au 
paragraphe 53bis, alinéa I e ' , numéro 2, de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant 
l’évaluation des biens et valeurs, est fixé à quinze pour mille pendant les deux premières 
années de classement dans cette catégorie des terrains à bâtir à des fins d'habitation et à cent 
pour mille à partir de la troisième année de classement dans cette catégorie. En cas de 
transfert des droits de propriété concernant pareils terrains à bâtir à des fins d'habitation, le 
taux d'assiette est également fixé à quinze pour mille pendant les deux premières années 
subséquentes à l'année pendant laquelle ce transfert a eu lieu, et à cent pour mille à partir de 
la troisième année y subséquente. » 

Il appartient encore au tribunal de préciser que les travaux parlementaires mentionnent 
deux instruments distincts, d’une part, une taxe communale spécifique pour la non-affectation 
d’immeuble et, d’autre part, une imposition foncière plus substantielle des terrains à bâtir à 
des fins d’habitation. Il y a lieu de préciser que le présent litige vise principalement les 
modifications introduites par la loi du 22 octobre 2008 à la loi concernant l’évaluation des 
biens et valeurs (BewG), ainsi qu’à la loi précitée du 1 er décembre 1936 prévoyant une 
distinction entre les « immeubles non bâtis autres que les terrains à bâtir à des fins 
d'habitation » et les « terrains à bâtir à des fins d'habitation » conduisant à une imposition 
plus substantielle de cette deuxième catégorie d’immeuble et non point celles introduites par 
la même loi concernant la taxe communale spécifique à la non- affectation à la construction de 
certains immeubles que peuvent prélever les communes sur leur territoire. 

Il est constant que le relevé à la base du bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette litigieux, incluant le terrain de la demanderesse, a été communiqué à 
l’administration des Contributions directes en date du 21 janvier 2010, à savoir avant la date 
butoir du 31 janvier 2010, de sorte que la date-clé de la fixation nouvelle se situe au 1 er 
janvier 2010. 

Il est encore constant en l’espèce que par décision sus-visée du 14 juillet 2009, le 
bourgmestre délivra une autorisation pour la construction d’un immeuble résidentiel sur le lot 
E3a du plan d’aménagement « place de l’Etoile-îlot E », sis 7, rue du Charly à Luxembourg 
aux anciens propriétaires du terrain susmentionné et qu’en date du 30 juin 2010, il accorda la 
prolongation pour une année de l’autorisation de construire précitée. 


12 Ibidem p. 9 etp.10 

13 Résumé du Projet de loi n° 5696 promouvant l’habitat, créant un « pacte logement » avec les communes, 
instituant une politique active de maîtrise du foncier et modifiant certaines dispositions du Code civil 


18 



Il résulte encore des pièces versées par la demanderesse que suivant un procès-verbal 
de constat de l’huissier de justice Guy Engel du 29 juin 2011 à 9 heures ce dernier s’est 
« rendu à Luxembourg 3-5 rue du Charly, afin de constater le début des travaux sur le 
chantier « bâtiment E3A » ». Lors de ce constat, il a pu constater « qu ’il y avait une pelle 
mécanique de l’entreprise ... SA en train de faire des travaux d’excavation de terre », de sorte 
qu’il y a lieu d’en conclure que les travaux ont commencé avant la date de péremption du 
permis de construire susmentionné fixée au 30 juin 2011. Cette conclusion est corroborée par 
une facture émise par l’entreprise ... à destination de la demanderesse en date du 22 juillet 
2011 pour des travaux de «terrassement avec évacuation en grande masse dans classe 1-7 
inclus ». 

Il convient de relever à l’instar de la partie demanderesse que l’adjectif « susceptible » 
se définit comme « qui a la capacité de, une capacité latente, [. . .] » 14 , dès lors ce terme décrit 
une capacité qui est encore cachée sans s’être encore manifestée, et ne permet pas, comme 
l’indique à tort le directeur, d’inclure les situations dans lesquelles un terrain ferait déjà 
l’objet d’une autorisation de construire. Le paragraphe 53bis BewG est en effet très clair 
lorsqu’il précise « Sont réputés terrains à bâtir à des fins d'habitation, les immeubles non 
bâtis susceptibles de faire l'objet d'une autorisation de construire [. . .] ». 

Au vu de ces considérations, des travaux parlementaires précités et de la définition de 
l’adjectif «susceptible », précitée, le tribunal arrive à la conclusion que le législateur n’a pas 
entendu englober dans cette définition les terrains remplissant certes les conditions de l’article 
37, alinéa 3 de la loi du 19 juillet 2004, mais pour lesquels une autorisation de construire a 
d’ores et déjà été délivrée. 

Il s’ensuit que le terrain de la demanderesse ne saurait en tout état de cause être 
considéré comme «terrain à bâtir à des fins d’habitation » au sens du paragraphe 53bis 
BewG dans la mesure où celui-ci n’était pas à considérer comme rentrant dans la catégorie 
des « immeubles non bâtis susceptibles de faire l’objet d’une autorisation de construire au 
sens de l’article 37, alinéa 3 » de la loi du 19 juillet 2004, mais que la demanderesse disposait 
au moment du reclassement d’une autorisation de construire au sens de l’article 37 de la loi du 
19 juillet 2004. 

A titre superfétatoire, il y a lieu de rappeler dans ce contexte que les dispositions 
concernant les permis de construire disposent de leur propre mécanisme afin de lutter contre 
la spéculation immobilière par la voie de la péremption de ce droit à bâtir. 

Il y a en effet lieu de rappeler qu’aux termes de l’article 37, alinéa 4 de la loi du 19 
juillet 2004, « l’autorisation de construire est périmée de plein droit, si dans un délai d’un an, 
le bénéficiaire n ’a pas entamé la réalisation des travaux de manière significative. Le délai de 
péremption peut être prorogé par le bourgmestre pour une période maximale d’un an sur 
demande motivée du bénéficiaire ». Dès lors, la péremption du permis de bâtir, qui consiste en 
l’anéantissement de l’acte, opère de plein droit, par le simple fait de l’expiration du délai et 
met son bénéficiaire dans la situation de celui qui n’a plus de permis. 


14 Le Grand Robert de la langue française, version numérique consultée en date du 27 juin 2016 
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Toutefois, en instaurant la péremption des permis de bâtir, le législateur national, 
s’inspirant directement de la législation bruxelloise 15 , a voulu lutter contre les permis 
spéculatifs, c’est-à-dire les permis demandés par des personnes qui n’ont pas réellement 
l’intention de les utiliser, mais qui entendent seulement donner à leur bien immobilier une 
plus-value. Il a ainsi voulu éviter que les autorités urbanistiques soient empêchées, passé un 
délai, d’apprécier à nouveau librement le bon aménagement des lieux à cause de tels permis 
spéculatifs 16 , les travaux parlementaires décrivant explicitement le but du délai de péremption 
comme étant celui « de lutter contre la spéculation, et plus particulièrement contre le dépôt 
de projet par des personnes qui n ’ ont pas réellement I ’ intention de les exécuter, mais qui 
entendent seulement donner aux fonds concernés une plus-value et qui empêchent, passé un 
délai, les autorités urbanistiques compétentes d’apprécier à nouveau librement le bon 
aménagement des lieux à cause de V autorisation accordée. Il convient encore d’éviter qu 'un 
propriétaire, en se prévalant de droits acquis, obtenu dans le passé et dont il s ’ abstiendrait 
cependant de faire usage, ne puisse faire indéfiniment échec aux prescriptions qui auraient 
été édictées dans la suite » 17 . 

Le législateur, ce faisant, n’a entendu sanctionner que l’intention spéculative du 
bénéficiaire du permis, qui ferait obstacle au principe selon lequel les règles urbanistiques et 
les conceptions urbanistiques changent de manière telle qu’un projet d’urbanisme ou de 
lotissement qui peut être autorisé à un moment donné peut fort bien ne plus pouvoir l’être 
après quelques années compte tenu de ces changements, mais non l’inaction excusable du 
bénéficiaire du permis de construire, empêché par un cas de force majeure 18 ou par le fait du 
prince d’entamer les travaux autorisés, tel que confronté à une mise en demeure de cesser les 
travaux 19 , ou encore si le commencement des travaux est subordonné à une autorisation ou à 
une procédure prévue par une autre législation 20 . 

Aussi, même en l’absence de disposition légale luxembourgeoise expresse y afférente, 
le délai de péremption d’un permis de bâtir est suspendu lorsque ce permis fait l’objet d’un 
recours en annulation devant la juridiction administrative ou lorsque les travaux ont été 
interrompus sur Tordre des autorités compétentes et que, par ailleurs, l’attitude du bénéficiaire 
du permis démontre qu’il aurait souhaité mener à bien son projet de construction aussi 
rapidement que possible et que ce n’est donc qu’en raison soit du recours contentieux, soit de 
Tordre d’interruption qu’il s’est abstenu de le faire, de manière telle qu’il n’est pas permis 
d’en déduire qu’il a renoncé à son intention de construire sur la base du permis qui lui a été 
délivré 22 . 23 


En présence de règles spécifiques liées aux autorisations de construire et d’un 
mécanisme spécifique contre la spéculation, il n’y a pas lieu d’interpréter de manière 


15 Projet de loi n° 4486 3 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, Commentaire des 
articles, ad. art. 37. 

16 D. Lagasse, «La péremption des permis d’urbanisme et de lotir». Pratique notariale et droit administratif, 
1998, p.58. 

17 Projet de loi n° 4486 3 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, Commentaire des 
articles, ad. art. 36. 

18 C.E. français, 28 janvier 1955, Robert et Bernard, Lebon, p.54, concl. Grévisse. 

19 C.E. français, 26 juillet 1978, Comité de défense des sites de Trégastel, Lebon, p.314. 

20 Voir en ce sens l’article R.424-20 du Code l’Urbanisme français. 

21 Trib. adm. 10 juin 2013, n° 30589. 

22 C.E. belge, 13 juillet 1979, De Tollenaere, n° 19753 ; C.E. blge, 22 juillet 1980, S.A. Seca, n° 20513 ; C.E. 
belge, 10 juin 1987, Declerq, n° 28062 ; C.E. belge, 27 novembre 1982, De Beco et Praet, n° 41208 ; cités dans : 
D. Lagasse, op.cit., p.478. 

23 Trib. adm. 13 octobre 2014, n° 33081 et 33105 du rôle 


20 



extensive la législation introduite par la loi du 22 octobre 2008 et plus particulièrement le 
paragraphe 53bis, alinéa 2 BewG. 

Le relevé des terrains à bâtir à des fins d’habitation établi à la date du 1 er janvier 2010 
tel que communiqué par l’administration communale au service des évaluations immobilières 
en date du 21 janvier 2010 étant ainsi affecté d’une appréciation erronée, devant être 
sanctionnée par le juge administratif au titre de son contrôle de l’exactitude matérielle des 
faits pris en considération, le bulletin VU et BA de l’impôt foncier émis le 20 juin 2014 sur le 
fondement de ce relevé erroné doit à son tour être considéré comme affecté par ladite erreur. 

Quant à la rétroactivité du classement en terrains à bâtir à des fins d’habitation 

Il s’agit ensuite de vérifier, indépendamment de la question de la qualification du 
terrain litigieux, si l’administration des Contributions directes a pu à travers le bulletin VU et 
BA du 20 mars 2014 opérer un reclassement au 1 er janvier 2010 et ainsi viser les années 
d’imposition 2010, 2011, 2012, 2013 et 2014. 

Il est vrai que les actes administratifs ne disposent en principe que pour l’avenir, de 
sorte que l’autorité administrative ne peut fixer l’entrée en vigueur de l’acte à une date 
antérieure à la publication ou à la notification de l’acte. Or, ce principe n’est consacré dans 
aucun texte de loi en ce qui concerne les actes administratifs, mais le principe de non- 
rétroactivité des lois prévu à l’article 2 du Code civil a permis à la jurisprudence 
administrative d’en dégager un principe général de non rétroactivité des actes administratifs 
réglementaires ou individuels. Il s’ensuit que le législateur peut valablement déroger à ce 
principe général en habilitant expressément ou implicitement l’administration à édicter des 
actes administratifs rétroactifs. En d’autres mots, il est, en principe, loisible au législateur de 
déroger au principe de la non rétroactivité sous réserve notamment de ne pas interférer dans 
les procès en cours. 24 

Aux termes du paragraphe 53bis BewG, alinéa 5, tel qu’adopté par la loi du 22 octobre 
2008, « (5) L’identification d’un bien immobilier en tant que terrain à bâtir à des fins 
d’habitation, avec effet à une certaine date-clé et en application des alinéas 2 et 3, engendre 
dans le chef de ce bien immobilier, constituant une unité économique ( paragraphe 2), une 
fixation nouvelle de la valeur unitaire ( paragraphe 22, alinéa 2) ou une fixation spéciale de la 
valeur unitaire ( paragraphe 23) à cette même date-clé. » 25 

L’article 32, alinéa 4 de la loi du 22 octobre 2008 prévoit qu’ « Une première fixation 
de la valeur unitaire, respectivement nouvelle au sens du paragraphe 22 ou spéciale au sens 
du paragraphe 23 de la loi concernant l'évaluation des biens et valeurs, intervient avec 


24 

En ce sens « Contentieux administratif luxembourgeois » par Rusen Ergec, mis à jour par Francis Delaporte, 
in Pas. adm. 2015, n°30 et n°285 

25 II est intéressant de relever que la note 1) sous le paragraphe 53bis BewG figurant au Code fiscal 
luxembourgeois, numéro 3, « impôts directs de l’Etat », indique que « [...] L’alinéa 5 précise que 
l’identification d’un terrain comme terrain à bâtir entraîne soit une fixation nouvelle de ce bien (par exemple : 
un immeuble non bâti est classé terrain à bâtir à des fins d’habitation), soit une fixation spéciale si l’unité 
économique est nouvellement créée (par exemple : une partie d’une propriété agricole ou forestière est classée 
terrain à bâtir à des fins d’habitation). L ’ identification a lieu sur base des relevés que les communes remettent 
annuellement à l’ACD. » La note 2) sous le même paragraphe 53bis BewG précise que « La première fixation est 
réglée par l’article 34-4 de la loi précitée du 22 octobre 2008. Il y est prévu que la première fixation de la valeur 
unitaire des terrains à bâtir à des fins d’habitation aura lieu à la date-clé du 1er janvier 2009, sur base des 
relevés établis par les communes. Il est renvoyé au §22. ». 
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référence à la date-clé du 1 er janvier 2009. Un premier relevé complet, dressé d'après les 
dispositions du paragraphe 53bis, alinéa 3, par chaque administration communale avec 
référence à la date-clé du I e ' janvier 2009, est à communiquer pour le 31 janvier 2009 au 
plus tard à la section des évaluations immobilières de l'Administration des contributions 
directes. Ce relevé est considéré renseigner la totalité des terrains à bâtir à des fins 
d'habitation situés à cette même date-clé sur le territoire de la commune. Si le relevé n'est pas 
communiqué à la section des évaluations immobilières de l'Administration des contributions 
directes, il est admis d'office qu'aucun terrain à bâtir à des fins d'habitation n'est situé dans la 
commune concernée .» 

L’alinéa 2) auquel renvoie l’alinéa 5) du paragraphe 53bis BewG, précité, ne fait que 
reprendre la définition de terrain à bâtir à des fins d’habitation, tandis que l’alinéa 3 du même 
paragraphe détermine les modalités de détermination du relevé établi par les communes, en 
les termes qui suivent : «L’identification d’un bien immobilier en tant que terrain à bâtir à 
des fins d’habitation au sens de la définition figurant à l’alinéa 2, se fait sur fondement d’un 
relevé complet, d’après la situation au I e ' janvier, que chaque administration communale est 
tenue de dresser et de communiquer d’office et annuellement, au plus tard pour le 31 janvier 
de la même année, à la section des évaluations immobilières de l’Administration des 
contributions directes. Le relevé en question doit indiquer de manière précise, pour chaque 
terrain à bâtir à des fins d’habitation y énuméré, le lieu de situation sur le territoire de la 
commune, la désignation cadastrale, la superficie, la désignation du ou des propriétaires, 
ainsi que la date à partir de laquelle le terrain remplit les conditions prévues à I ’ alinéa 2. Si 
le relevé n ’ est pas communiqué à la section des évaluations immobilières de l ’ Administration 
des contributions directes, il est admis d’office qu’aucune modification n’est intervenue par 
rapport à la situation au I e ' janvier de l’année antérieure relative aux terrains à bâtir à des 
fins d’habitation situés dans la commune concernée. » 

L’article 22 BewG, tel que modifié par la loi du 22 octobre 2008, concernant la date 
de la fixation nouvelle dispose que : « (!)[...] 

(2) Eine Fortschreibung ist vorzunehmen, wenn dem Finanzamt bekannt wird, dafi die 
Voraussetzungen fiir sie vorliegen. 

In den Fallen des Absatzes 1 und in den anderen Fallen der Fortschreibung ( §225a 
Absatz 1 Zijfer 2 der Abgabenordnung ) werden die Verhaltnisse bei Beginn des 
Kalenderjahrs zugrunde gelegt, das auf die Ànderung folgt (Fortschreibungszeitpunkt). Die 
Vorschriften im §32 Absatz 2 und §63 iiber die Zugrundelegung eines anderen Zeitpunktes 
bleiben unberührt. 

(3) Dans les cas visés à l'alinéa 2, une fixation nouvelle est également établie en vue 
de redresser une fixation antérieure erronée. Par dérogation à l'alinéa 2, la date-clé de 
fixation d'un redressement pour fixation antérieure erronée est le début de l'année civile au 
cours de laquelle le nouveau bulletin de fixation de la valeur unitaire est émis. » 

Il est constant qu’en date du 13 août 2009, les anciens propriétaires de la parcelle 
litigieuse, la copropriété ... et consorts, se sont vus adresser un bulletin de la valeur unitaire et 
de la base d’assiette de l’impôt foncier portant fixation spéciale au sens du paragraphe 23 
BewG au 1 er janvier 2010. Il ressort d’un extrait d’acte de mutation que la copropriété ... a par 
un acte notarié du 3 juin 2009, enregistré au bureau de l’Enregistrement en date du 5 juin 
2009, vendu le terrain litigieux à la société anonyme ... S.A., ... S. A., avec siège social à L- 
..., ci-après désigné par «... », de sorte qu’en date du 20 août 2009, la copropriété ... et 
consorts se sont vus adresser un bulletin de décharge, le bien étant sorti de leur patrimoine. 
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Le même jour, l’administration des Contributions directes, services des évaluations 
immobilières, émit à l’adresse de la société ... un bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette de l’impôt foncier portant fixation nouvelle pour changement de propriétaire au I e1 
janvier 2010. Il ressort d’un extrait d’acte de mutation que la société ... a vendu par acte 
notarié du 29 décembre 2009, enregistré au bureau de l’Enregistrement en date du 4 janvier 
2010, le terrain en question à la société ..., de sorte qu’en date du 18 février 2010 un bulletin 
de décharge a été adressé à la société ..., la propriété étant sortie de son patrimoine suite à un 
changement de propriétaire. 

Le même jour, l’administration des Contributions directes, services des évaluations 
immobilières, émit à l’adresse de la société ... un bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette de l’impôt foncier portant fixation nouvelle pour changement de propriétaire au l ei 
janvier 2010. 

La demanderesse considère que le bulletin VU et B A du 20 mars 2014 constituerait un 
bulletin de redressement d’une fixation antérieure erronée, à savoir du bulletin du 18 février 
2010 précité, au sens de l’alinéa 3 du paragraphe 22 BewG et que la date-clé de la fixation 
nouvelle se situerait au 1 er janvier 2014. 

Or, contrairement à l’analyse de la partie demanderesse, le tribunal considère être en 
présence de deux fixations nouvelles successives, celle du 18 février 2010 ayant pour objet un 
changement de propriétaire et celle du 20 mars 2014 ayant pour objet un changement de 
genre. En effet, tandis que le bulletin du 18 février 2010 n’est que le résultat des mutations 
successives du terrain en question portant uniquement fixation nouvelle pour changement de 
propriétaire, le bulletin du 20 mars 2014 porte en revanche fixation nouvelle de la valeur 
unitaire pour changement de genre, de sorte qu’il ne s’agit donc pas d’un bulletin rectificatif, 
mais d’un bulletin de fixation de genre, le bulletin du 18 février 2010 n’ayant traité 
auparavant que le changement de propriété. 

Il résulte des pièces communiquées par la partie étatique que la Ville de Luxembourg 
a établi en conformité avec l’article 32, paragraphe 4 de la loi du 22 octobre 2008 un relevé au 
sens du paragraphe 22 BewG de la parcelle en question avec référence au l ei janvier 2009. Ce 
relevé renseigne le numéro cadastral, la commune, la section, la rue ou le lieu-dit, la surface, 
le propriétaire et la date de la mise en valeur au 1 er janvier 2009, de sorte à remplir les 
conditions de l’alinéa 3 du paragraphe 53bis BewG selon lesquelles le relevé doit indiquer 
« le lieu de situation sur le territoire de la commune, la désignation cadastrale, la superficie, 
la désignation du ou des propriétaires, ainsi que la date à partir de laquelle le terrain remplit 
les conditions prévues à l’alinéa 2 ». 

S’il est vrai que ce relevé mentionne la société ... comme propriétaire du terrain 
litigieux, il y a lieu de préciser qu’il indique comme date de fixation le l ei janvier 2009, date à 
laquelle la société ... n’était pas encore propriétaire. 

Il résulte des mêmes pièces que le relevé litigieux à la base du bulletin VU et BA, 
incluant le terrain de la demanderesse, a été communiqué à l’administration des Contributions 
directes en date du 21 janvier 2010, à savoir avant la date butoir du 31 janvier 2010, de sorte 
que la date-clé de la fixation nouvelle se situe au 1 er janvier 2010 en application des 
paragraphes 53bis alinéa 3 et 22 alinéa 2 BewG. 
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Le bulletin VU et B A du 20 mars 2014 repose plus précisément encore sur la décision 
de reclassement du 14 mars 2014 de la Ville de Luxembourg prenant effet à la date-clé du 1 er 
janvier 2010. Cette décision renvoie au nouveau paragraphe 53bis BewG se référant à l’article 
32 de la loi du 22 octobre 2008 et considère que le terrain visé serait un terrain à bâtir au sens 
des articles 37, alinéa 3 et 103 de la loi du 19 juillet 2004, de sorte à procéder ainsi au 
reclassement d’immeuble non bâti en terrain à bâtir à des fins d’habitation, désigné dans cet 
acte comme « reclassement d’un élément de la fortune foncière sans changement de valeur » 
et « fixation nouvelle pour changement de genre » effectué sur base du relevé fourni par 
l’Administration Communal de Luxembourg en date du 1 er janvier 2010, avec identification 
des terrains en cause au 21 janvier 2010, en indiquant le numéro cadastral de la parcelle, sa 
contenance, le lieu de situation, la société ... en tant que propriétaire, ainsi que le titre de 
propriété. 

L’identification de ce bien immobilier en tant que terrain à bâtir à des fins 
d’habitation, avec effet à la date-clé du 1 er janvier 2010, engendre pour ce bien immobilier, 
constituant une unité économique une fixation nouvelle de la valeur unitaire. 

Cette fixation nouvelle se fonde sur l’acte de reclassement de la Ville de Luxembourg 
du 14 mars 2014 qui identifie de manière précise le terrain litigieux au sens de l’alinéa 3 du 
paragraphe 53bis BewG précité. Aux termes de l’alinéa 5 du paragraphe 53bis BewG, 
l’identification en tant que terrain à bâtir à des fins d’habitation a eu lieu avec effet à la date- 
clé du l ei janvier 2010, de sorte qu’une fixation nouvelle de la valeur unitaire au sens du 
paragraphe 22, alinéa 2 BewG ( Fortschreibungszeitpunkt ) a eu lieu au début de l’année 
calendaire suivant le changement de genre sur base du relevé communiqué, à savoir au 1 er 
janvier 2010. 

Le législateur a ainsi prévu, hors le cas d’une fixation nouvelle en vue de redresser une 
fixation antérieure erronée au sens de l’alinéa 3 du paragraphe 22 BewG, qu’en cas de 
changement de genre d’un terrain, une fixation nouvelle de la valeur unitaire d’un terrain à 
bâtir à des fins d’habitation peut avoir lieu à une date-clé si les conditions énoncées aux 
alinéas 3 et 5 du paragraphe 53bis BewG et du paragraphe 22 BewG sont remplies par 
ailleurs, indépendamment de la date à laquelle le bulletin de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette de l’impôt foncier a été émis, de sorte que le moyen basé sur une rétroactivité 
illégale est à rejeter pour ne pas être fondé en l’espèce. 


Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que la décision du directeur 
du 7 novembre 2014 est à annuler en ce qu’il a refusé de tenir compte de la prédite erreur de 
fait dénoncée par la demanderesse dans sa réclamation du 17 mai 2010, sans qu’il y ait lieu de 
statuer plus en avant par rapport aux autres moyens et arguments développés par les parties à 
l’instance notamment concernant l’interprétation de l’alinéa 4 paragraphe 53bis BewG et du 
paragraphe 33a de l’ordonnance d’exécution, ainsi que les moyens visant une violation des 
articles lObis et 16 de la Constitution. 

Il n’y a dès lors pas lieu non plus de poser des questions préjudicielles de conformité à 
la Consitution à la Cour Constitutionnelle, celles-ci n’étant pas nécessaires à la solution du 
présent litige. 26 


26 En ce sens Cour administrative 2 octobre 2010, n°27.203C du rôle 
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Au vu de l’issue du litige et afin de maintenir dans le chef de la demanderesse la 
possibilité de voir toiser sa réclamation à un niveau non contentieux, il y a lieu, dans le cadre 
du recours en réformation sous examen, de prononcer l’annulation de la décision directoriale 
litigieuse et de renvoyer le dossier en prosécution de cause devant le directeur. 

La société demanderesse sollicite encore l’allocation d’une indemnité de procédure de 
3.000,- euros sur base de l’article 33 de la loi du 21 juin 1999. Au vu de l’issue du litige et 
compte tenu des éléments d’appréciation en possession du tribunal, des devoirs et degré de 
difficulté de l’affaire, ainsi que du montant réclamé, il y a lieu d’évaluer ex æquo et bono 
l’indemnité de procédure à allouer à la demanderesse à un montant de 1.000,- euros. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

déclare irrecevable le recours dans la mesure où il est dirigé contre le bulletin de la 
valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impôt foncier établi par le service des évaluations 
immobilières de l’administration des Contributions directes en date du 20 mars 2014 ; 

reçoit en la fonne le recours en réfonnation pour autant qu’il est dirigé contre la 
décision du directeur de l’administration des Contributions directes n° C 19905 du 7 octobre 
2014 ; 


au fond, le déclare justifié ; 

partant, dans le cadre du recours en réfonnation, annule la décision déférée du 7 
octobre 2014 du directeur de l’administration des Contributions directes et renvoie le dossier 
audit directeur en prosécution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit à titre 
subsidiaire ; 

condamne l’Etat à payer une indemnité de procédure de 1.000,- euros à la société 
anonyme ... S. A. ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Françoise Eberhard, vice-président, 

Anne Gosset, premier juge, 

Hélène Steichen, juge, 

et lu à l’audience publique du 27 juin 2016 par le vice-président, en présence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Eberhard Françoise 
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Reproduction certifiée confonne à l’original 
Luxembourg, le 4 juillet 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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